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Contribution pour le groupe de travail
sur la modulation des parts individuelles

Audition du 24 septembre 2021 à 11 heures

Les acquis du dialogue social 

Lors des discussions actuelles sur la répartition du surplus de la part indemnitaire (1,2 million d’euros en 2020 + 600.000 euros en 2021), les organisations syndicales et le secrétariat général du Conseil ont échangé longuement sur la répartition de l’indemnité de fonction entre la part fonctionnelle et la part individuelle. 

Aujourd’hui, en moyenne la part individuelle représente 25,14% du montant du régime indemnitaire et 9,22% du montant global de la rémunération. Si le service souhaitait, comme hypothèse de travail, que cette part individuelle représente jusqu’à la moitié du régime indemnitaire, les deux organisations syndicales s’y sont opposés en commun et proposaient au contraire la réduction du pourcentage de la part individuelle. 

Après plusieurs mois d’échange et de compromis de part et d’autre, et alors même que la répartition finale entre les différents grades est imminente, il a été acté, sans ambiguïté aucune, que la proportion 75/25 serait celle qui sera maintenue pour l’avenir. Cet engagement fort au cours des négociations a permis la poursuite des échanges fructueux.  

Par conséquent les propositions du groupe de travail ne doivent pas aboutir à bouleverser cet accord. S’il porte sur l’assiette du montant de prime, une variabilité excessive dans l’échelle légale de 0 à 3 aurait pour effet de fausser complètement les résultats. 
Il serait avisé de réduire la modulation théorique possible qui est sans lien avec la réalité.
Nous nous sommes battus et avons obtenu une enveloppe supplémentaire pour revaloriser notre régime indemnitaire. Nous ne laisserons pas nos efforts réduits pour un instrument démodé de management.
Il n’est pas non plus envisageable que des collègues perçoivent moins au terme de cette revalorisation attendue depuis 2009.

Est-ce vraiment le moment, alors que la profession est déstabilisée par la réforme de la HFP, de mettre en place pareil dispositif ? Est-ce le moment alors qu’une augmentation du régime indemnitaire attendue depuis plusieurs années se profile de reprendre de la main ce qui a été patiemment acquis ? 

Les constats

La modulation des primes baisse chaque année. A ce constat, il faut en ajouter un second : la progression linéaire.

· La baisse de la modulation dans le temps

Le nombre de magistrats en-dessous de 1 est passé de 7% en 2009, à 3-4 %

entre 2014 et 2016 et il est à moins de 3% depuis. 

De moins en moins de magistrats sont au-delà de 1,1.

De plus de 22 % en 2009, à 15-17% entre 2010 et 2012, 12-14% de 2013 à 2016,

à moins de 10% en 2017-2018, puis 5,4 % en 2019 comme en 2020.

· La progression linéaire 

Le coefficient moyen des conseillers est de 1,04, celui des PC de 1,05 et celui des présidents de 1,07. 

Un outil que personne ne demande

La lettre de mission redoute que l’aplanissement soit source de « frustrations chez les magistrats qui ont eu à fournir des efforts particuliers ».

Observons tout d’abord que cette crainte n’est pas relayée par les deux syndicats représentatifs des premiers concernés à savoir les magistrats administratifs. Au contraire, ils s’y sont opposés avec vigueur.
On peut penser que les chefs de juridiction qui l’ont abandonnée malgré les exhortations régulières au « courage managérial » n’en veulent pas plus. Nous attendons avec intérêts les résultats de votre exploration des raisons pour lesquelles les chefs de juridiction ne modulent pas.
Un outil qui, sauf exception, n’est réclamé ni par les magistrats ni par leurs « managers » n’est peut-être tout simplement pas approprié. Ce n’est donc pas nécessairement un mauvais fonctionnement mais peut-être tout simplement une mauvaise idée.
L’insistance du gestionnaire laisse à penser que lui en espère des « gains de productivité », là où sur le terrain tout le monde sait que ce n’est plus possible.
Un outil théoriquement douteux 

Peut-être serait-il intéressant d’élargir votre analyse pour savoir si un tel outil a déjà donné des résultats satisfaisants et le cas échéant à l’égard de quel public.

On peut douter de l’efficience de la méthode en raison d’une dissymétrie : l’année de gratification n’offre pas une satisfaction comparable au mécontentement profond de l’année de baisse, y compris pour un montant faible.

On ne peut guère l’imposer qu’à ceux qui protestent le moins, ce qui n’est pas le meilleur mode de répartition.

Un outil d’atteinte aux collectifs juridictionnels

Ce système fonctionne aussi sur le fait qu’il faut prendre à l’un pour donner à l’autre. 

La base est traditionnellement majorée de 5% pour un coût budgétaire d’environ 450 000 euros afin d’éviter cela. Mais en pratique, cette enveloppe modeste est déjà intégrée. Nombre de collectifs juridictionnels se sont dégradés fortement avec la dématérialisation et la visioconférence. Est-il bien opportun dans ce contexte de prendre à l’un pour donner à l’autre ?

Un outil de démotivation et de dévalorisation
Le gestionnaire a une vision du corps qui nous semble bien loin de la réalité que nous rencontrons chaque jour. 

La vérité est que dans leur immense majorité, les magistrats sont très investis dans leurs fonctions, travaillent beaucoup et même trop, ne prennent pas tous les jours de congés légaux au point qu’ils sont de plus en plus nombreux à souhaiter les poser. Il n’y a pas de gains de productivité à escompter et cela la plupart des chefs de juridiction en sont conscients malgré les injonctions qu’ils reçoivent.

L’immense majorité de magistrats qui produit beaucoup, le fait-elle pour sa prime individuelle ? Non. Sa motivation est toute autre. Quant aux quelques magistrats qui « produisent » moins, les motive-t-on en leur attribuant une faible part individuelle ? Non.

Les études montrent que la réalisation professionnelle passe par un travail qui fait sens, offre de l’autonomie et donne un sentiment d’utilité. La politique négative de la « prime au dossier » a quelque chose d’insultant à l’égard de l’investissement des magistrats. 

Un outil contraire à l’indépendance

Cet instrument supplémentaire au service d’un management infantilisant renforce une conception hiérarchique et de soumission à des objectifs de performance imposés. La règle comptable des deux ans de délai de jugement a ainsi fait disparaître le pouvoir d’appréciation des magistrats sur l’urgence relative des différents dossiers.
La modulation s’inscrit dans un processus global de banalisation de la fonction de magistrat administratif en l’absence d’évolution de carrière et du fait de la dégradation des conditions de travail.

Avec la mise à nue du juge par le profilage qui s’annonce, il y a même un risque, qu’il ne faut pas écarter d’un revers de main, sur son indépendance. La question de la rémunération fait partie des critères d’indépendance du magistrat et une possible « sanction financière » de choix juridictionnels, qui n’existe pas à ce jour dans notre ordre de juridiction, est tout à fait possible et réaliste.
Un outil ingérable en l’absence de critères possibles 
Quels aspects de notre activité devraient être valorisés particulièrement ?

· L’activité juridictionnelle

La qualité des jugements est difficile à apprécier et cela se fait plutôt dans l’évaluation.
Une rémunération proportionnée à la quantité de jugements, telle que semble la souhaiter le gestionnaire, n’est pas admissible. 
A la supposer efficace sur certains, elles comportent de nombreux risques.

Justice et productivité ne font pas bon ménage. La recherche de la performance ne s’arrête jamais : on demande toujours plus avec toujours moins. Nous sommes déjà au point de rupture. Nous risquons des phénomènes de découragement professionnel qui peuvent nuire à la santé. L’USMA s’oppose fermement à toute modulation qui emporterait une compétition dans la sortie de dossiers et une dégradation de qualité de la justice et/ou de la santé des collègues.
Lorsqu’un chef de juridiction est connu pour « compter les bâtons », les magistrats se focalisent sur cette norme. En revanche lorsqu’un chef de juridiction est en confiance avec ses équipes, les magistrats se dépassent individuellement et collectivement.
Tout au plus, nous pourrions comprendre une prime pour compenser une charge exceptionnelle ou anormale, un magistrat faisant fonction de président, un remplacement chronique, un surplus de référés ou un rapporteur public avec trois rapporteurs. Mais nous pensons que la modulation actuelle permet ce genre de gratification. 
· Les autres activités

Dans la lettre de mission, le Vice-président a indiqué qu’il faut reconnaitre les charges particulières telles que les permanences ou la participation à des commissions non rémunérées « pour lesquelles il est régulièrement demandé de prévoir des compensations financières ». 
La rémunération sous forme de prime d’activités annexes peut apparaître tentante parce qu’elle évite notamment la progression linéaire. Elle est toutefois à manier avec une grande précaution.
Nous faisons le constat que le gestionnaire multiplie les tâches administratives dans les juridictions, signe d’un développement sans précédent des fonctions supports.

On voit ainsi se multiplier les correspondants et les référents dans de nombreux domaines, alors que des directions dotées de moyens existent auprès du gestionnaire. Nous n’avons pas connaissance d’une baisse drastique des moyens qui leur seraient alloués. Par contre nous savons que les charges et les astreintes dans les tribunaux augmentent.

Il ne faudrait pas que ces tâches administratives soient valorisées au détriment de notre métier de juger et de ce que nos concitoyens attendent de nous. Nous rappelons que nous sommes des tribunaux et pas (encore) une administration.
De plus, il ne faudrait pas que ce qui se faisait gratuitement ou gracieusement soit à l’avenir négocié financièrement par les chefs de juridiction. 
Surtout, l’USMA a demandé lors du dialogue social en juin 2021 sur les activités annexes que les commissions fassent l’objet d’une indemnisation décente ou d’une défalcation s’agissant d’activités obligatoires. Cette indemnisation ne doit évidemment pas s’opérer sur la prime individuelle existante des magistrats. 
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La marge de 450 000 euros est déjà consommée, incluse. Dans les faits, le coefficient moyen des conseillers est de 1,04, celui des PC de 1,05 et celui des présidents de 1,07 soit au-delà de 1. Il va falloir expliquer à tous les magistrats que leur prime individuelle ….. était trop élevée !
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